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CONSEIL CONSTITUTIONNEL FRANÇAIS

Confection des décisions 

I. Organisation générale 

 ■ Le circuit décisionnel au sein de votre Cour est-il organisé par un (ou plusieurs) texte(s) ? 

L’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel précise les règles d’organisation et de fonctionnement du Conseil 
constitutionnel. Son titre II détermine les modalités de fonctionnement communes à toutes 
les procédures puis précise celles particulières à chacune d’elles.
Le Conseil constitutionnel a adopté dès mai 1959 un règlement applicable à la procédure 
suivie devant le Conseil constitutionnel pour le contentieux de l’élection des députés  
et des sénateurs. Il a par la suite modifié à cinq reprises ce règlement de procédure.
Il a également adopté en octobre 1988 un règlement applicable à la procédure suivie  
pour les réclamations relatives aux opérations de référendum. 
Enfin, avant que la procédure de la QPC n’entre en vigueur (à compter du 1er mars 2010), 
le Conseil constitutionnel a également adopté un règlement intérieur sur la procédure 
suivie devant le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité. 
Ce règlement a été modifié trois fois depuis lors pour intégrer les évolutions rendues 
nécessaires par la pratique.
En revanche, il n’existe pas de règlement de procédure concernant le contrôle a priori des lois.

 ■ L’organisation interne de votre Cour se distingue-t-elle de l’organisation au sein des tribunaux 
 ordinaires ?

Oui

 ■ Quelles sont les modalités de répartition des saisines ? Qui et comment (critères) est exercée 
cette répartition ?

Chaque saisine, quel qu’en soit le type (contrôle de constitutionnalité, contentieux des 
élections etc.) est examinée par l’ensemble des membres, en formation plénière. Il n’existe pas 
de modalités de répartition particulières en fonction des membres ou des chambres. 
Une précision : les saisines relatives aux élections législatives et sénatoriales sont d’abord 
examinées par une section de 3 membres, avant d’être examinées par le collège en formation 
plénière.

 ■ Mis à part les membres (juges) de votre institution, combien de services et d’agents de votre Cour 
 participent à la confection des décisions ?

Différents services participent à la confection des décisions, soit une quinzaine de personnes : 
le service juridique (dont la cellule de droit comparé), le greffe et le service de documentation.
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 ■ Quels sont les actes préparatoires aux décisions ? Comment sont-ils élaborés ?

Le service juridique rédige, sous le contrôle du secrétaire général, une note d’analyse  
des dispositions contestées et des questions de constitutionnalité soulevées. Il s’agit de la note 
du secrétariat général. Le cas échéant, la note du secrétariat général intègre des éléments  
de droit comparé et est accompagnée d’une note de droit comparé portant sur le droit 
européen / droit comparé. 
Cette note est distribuée à tous les membres.
Pour la rédaction de cette note, le service juridique s’appuie sur le dossier documentaire 
préparé par le service de documentation (historique des dispositions contestées, jurisprudence 
et doctrine pertinentes). 
Dans le cadre du contrôle de constitutionalité a priori, une réunion est organisée, après  
la distribution de cette note, avec le Secrétariat général du gouvernement (qui a pour mission 
de défendre la loi) afin d’évoquer les critiques adressées à la loi.
Dans le cadre du contrôle de constitutionnalité a posteriori (la QPC), une audience publique 
est organisée, au cours de laquelle sont entendus les avocats de la partie requérante, du 
représentant du Secrétariat général du gouvernement (qui a pour mission de défendre la loi) 
et, le cas échéant de la partie en défense, des parties admises à intervenir.
À l’issue soit de cette réunion, soit de l’audience, le membre rapporteur indique au secrétaire 
général ou au service juridique la solution qu’il entend proposer à ses collègues.
Sur la base de ces instructions, le service juridique rédige un avant-projet de décision,  
sous le contrôle du secrétaire général, qui est proposé au membre rapporteur, qui peut 
demander des modifications.
Une fois arrêté par le membre rapporteur, le projet de décision est distribué à tous 
les membres.
Le membre rapporteur rédige un rapport qu’il présente aux autres membres lors de la séance 
de délibéré, au soutien de son projet de décision.

 ■ Y a-t-il adéquation entre les missions et l’organisation interne de la Cour ? À défaut, pouvez-vous 
en identifier les causes (manque de moyens humains et/ou matériels, manque de formation 
des personnels, isolement de la Cour, gestion du temps etc.) ?

Question 1 : Oui
Question 2 : sans objet

 ■ Merci de joindre un schéma explicatif du circuit interne de traitement des saisines et de prise 
de décision, indiquant aussi la chronologie.

Schéma en annexe (disponible sur le site https://www.accpuf.org/).

 ■ Merci de préciser si l’élaboration de la décision diffère selon : 
–  l’objet du recours (conflit de compétences, question de validité, protection des droits, contentieux 

électoral etc.), 
– la nature du contentieux (abstrait/concret etc.), 
– le moment de la saisine (a priori/a posteriori),
– la qualité du saisissant (autorité publique, individu etc.).

L’élaboration de la décision se fait suivant des modalités uniformes. Néanmoins,  
cette procédure peut varier selon le type de contentieux. À titre d’exemple, pour les décisions 
dans le cadre du contrôle a priori, le service du secrétaire général du gouvernement vient 
défendre la loi et répondre aux questions des membres. 
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II. Processus décisionnel

 ■ Chaque affaire donne-t-elle lieu à la désignation d’un rapporteur ? Par qui est-elle faite ?  
Son nom est-il diffusé ?

Oui, en vertu de l’article 5 du règlement intérieur, le président désigne un rapporteur parmi 
les membres du Conseil constitutionnel. L’identité du rapporteur n’apparaît pas dans  
les décisions et n’est pas révélée.

 ■ Ce rapporteur coordonne-t-il entre les membres un travail collectif ou effectue-t-il un travail individuel ?

Le rapporteur effectue un travail individuel.

 ■ Quel est le rôle du juge rapporteur dans l’élaboration de la décision ?

Le juge rapporteur établit un rapport dans lequel il expose l’orientation qu’il entend retenir 
(conformité ou violation).

 ■ Par qui et comment est élaboré le projet de décision ? À quel moment est-il élaboré ? Quelles sont les 
pratiques de votre Cour sur ce point ?

L’avant-projet de décision est élaboré par le service juridique sur la base de l’orientation 
donnée par le membre rapporteur après l’audience (contrôle de constitutionnalité 
a posteriori)/ou la réunion avec le Secrétariat général du gouvernement (contrôle  
de constitutionnalité a priori), ou après instruction de l’affaire (autres contentieux). 
L’ensemble du service juridique se réunit ensuite pour une relecture collective.  
Enfin, l’avant-projet est validé par le secrétaire général du Conseil.
Le projet définitif est établi par le membre rapporteur et distribué à l’ensemble des membres 
avant le délibéré. 

 ■ Dans quelle mesure le personnel administratif est-il associé aux travaux du/des membres (juges)  
et à la mise en forme de la décision ? Précisez la contribution de chaque service.

Pour l’élaboration de la décision, voir réponse sous le point 1.12

 ■ Le projet de décision est-il communiqué aux membres avant la séance ? En discutent-ils ?  
Des contre-projets sont-ils fréquents ?

Oui, en général, le projet de décision est distribué deux ou trois jours avant le délibéré.
Avant le délibéré, les membres discutent de manière informelle du projet de décision.
Lorsqu’il pense que sa solution est susceptible de ne pas emporter la majorité, le membre 
rapporteur peut, par anticipation, demander au service juridique de rédiger un contre-
projet, qu’il présentera si son projet est battu. Parfois, un autre membre demande au service 
juridique de rédiger un contre-projet.

 ■ Les membres (juges) disposent-ils d’assistants ou référendaires pour l’élaboration ou la discussion 
du projet de décision ? Quel est leur nombre ? Quelles sont leurs modalités de recrutement ?  
Quel est leur rôle ?

Les membres n’ont pas d’assistants personnels ou de référendaires. Le service juridique 
(7 personnes, dont deux à temps partiel) assiste, sous le contrôle du secrétaire général, chacun 
des membres.
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 ■ Existe-t-il différentes formations de jugement au sein de la Cour ? Merci de préciser leur composition 
et les modalités de répartition des affaires.

Non.

 ■ Cette répartition peut-elle avoir une incidence sur la rédaction de la décision ?

Sans objet.

 ■ Comment se déroule le délibéré (examen global, examen de chaque considérant, propositions 
de rédaction alternative etc.) ?

En délibéré, le membre rapporteur présente son rapport et propose un projet de décision.  
Tous les membres ont reçu les mémoires produits devant le Conseil constitutionnel ainsi 
que le ou les projets de la décision plusieurs jours avant le délibéré. Après la présentation 
du rapport, une discussion générale s’engage et le projet est lu paragraphe par paragraphe, 
amendé, modifié jusqu’à parvenir à un accord sur une décision. 

 ■ Hormis les membres, qui est présent lors du délibéré ? Certains personnels de la Cour y assistent-ils ?

Assistent au délibéré le secrétaire général, les quatre membres principaux du service juridique 
(un magistrat judiciaire, un magistrat administratif, un haut fonctionnaire de l’Assemblée 
nationale, un haut fonctionnaire du Sénat), ainsi que le greffier.

 ■ Comment la décision est-elle prise (vote à bulletin secret, à main levée, consensus etc.) ?

Lorsqu’un consensus se dessine à l’issue de la discussion générale, il n’est pas procédé  
à un vote.
Lorsque les positions des membres sont antagonistes, un vote à main levé a lieu.

 ■ De fait, la décision adoptée est-elle souvent différente du projet de décision proposé ?

La décision adoptée diffère rarement du projet de décision.

 ■ Y a-t-il un procès-verbal de la séance ? Par qui est-il fait ? Est-il communicable ? Si non, combien 
de temps est-il secret ?

L’article 3 du décret n° 59-1293 du 13 novembre 1959 relatif à l’organisation du Secrétariat 
général du Conseil constitutionnel prévoit que le secrétaire général établit un compte-
rendu sommaire (des) travaux du Conseil. Les juristes et le greffier qui assistent au délibéré 
prennent note des échanges dans un procès-verbal. 
En pratique, ce compte-rendu s’apparente davantage à un compte-rendu intégral reprenant 
le rapport du rapporteur de la décision examinée ainsi que les interventions des membres. 
Ils mentionnent également au compte-rendu les modifications apportées à la décision. 
Ce compte-rendu est ensuite archivé, au rang des archives du Conseil constitutionnel 
et ne sera rendu public qu’à expiration du délai de 25 ans.
À l’été 2016, le Conseil constitutionnel a publié sur son site les archives des premiers  
procès-verbaux des délibérations du Conseil, de 1958 à 1990. En 2017, il a mis en ligne ceux 
de l’année 1991.
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III. Méthodes rédactionnelles

 ■ Sous quelle structure/forme est rédigée la décision ? Distinguer, le cas échéant, selon les chefs 
de  compétence de la Cour.

Qu’il s’agisse de contrôle a priori ou de contrôle a posteriori, la structure des décisions  
est identique. Elles sont rédigées sous la forme de paragraphes.
Le premier paragraphe d’une décision du Conseil constitutionnel est toujours relatif  
à la saisine qui est à l’origine de la décision. Débutant par « Le Conseil constitutionnel  

a été saisi… », ce paragraphe présente les auteurs et la date de la saisine ainsi que le cadre  
de cette saisine (DC, QPC, etc.).
Viennent ensuite les visas de la décision. Le premier texte visé est toujours la Constitution, 
puis l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel. Dans les décisions DC ou QPC, on trouve ensuite le visa de la loi déférée 
(ou de la loi, voire du code qu’elle modifie).
Le Conseil constitutionnel vise également les décisions qu’il a déjà rendues et qui concernent 
la loi en question ou l’article qui lui est déféré, ainsi que les pièces produites par les parties.
Pour les décisions DC, le premier paragraphe présente les griefs des requérants qui ont déféré 
la loi au Conseil constitutionnel (le Conseil n’est pas lié par ces griefs, en application de 
l’article 61 de la constitution, il est saisi de l’intégralité du texte de loi). 
Pour les décisions QPC, le premier paragraphe énonce les dispositions qui sont soumises  
à son contrôle sur renvoi du Conseil d’État ou de la Cour de cassation (la saisine du Conseil 
constitutionnel est dans ce cas strictement limitée à ces dispositions). 
Le deuxième paragraphe résume les griefs faits à ces dispositions par le requérant.
Le Conseil constitutionnel examine ensuite dans le dispositif la constitutionnalité  
des dispositions déférées. Pour chacune d’entre elles, il examine les différents griefs invoqués 
ou les moyens d’inconstitutionnalité qu’il a relevés.
Pour chaque moyen, le Conseil :

 – rappelle le principe constitutionnel en cause ;
 – précise la portée de ce principe ; 
 – applique le principe à la disposition législative concernée ;
 –  termine en constatant la conformité ou la non-conformité de la disposition examinée  
à la Constitution.

 ■ Avez-vous des standards de rédaction ? Des formules types ? Existe-t-il un guide pratique interne ?

Oui, il existe des modèles de décision QPC, comportant une trame avec l’utilisation  
d’une terminologie standard. Des formules types se retrouvent ainsi dans toutes les décisions.
Un vade-mecum de rédaction des décisions est en cours d’élaboration.

 ■ Quel style rédactionnel est retenu (style direct, déductif/discursif, conversationnel etc.) ?  
Quel est le volume habituel des décisions ?

Un style direct est privilégié, de nature déductive. Les décisions sont concises.

 ■ Tous les actes de procédure et d’instruction (reformulation de la question, requalification,  
moyen  d’office, audition, demande d’information, etc.) sont-ils mentionnés dans la décision ?

Les moyens d’office et auditions sont mentionnés. En revanche, la reformulation, 
requalification, demande d’information ne sont pas précisés.
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 ■ Comment utilisez-vous les visas ? Que figure dans les visas de vos décisions ?

Les visas permettent de préciser les dispositions légales et la jurisprudence sur lesquelles 
la décision se fonde ainsi que l’ensemble des pièces de la procédure.

 ■ La décision mentionne-t-elle ses précédents ? Si non, est-ce en raison d’un rejet de l’autorité 
des  précédents ?

Peu fréquemment. En tout état de cause, les précédents ne peuvent lier le Conseil.

 ■ La décision mentionne-t-elle des références à la jurisprudence de cours étrangères ?  
Si oui, dans quelles circonstances ? Quelle est la méthodologie retenue ?

Non, en revanche celles-ci peuvent figurer dans le commentaire et le dossier documentaire 
qui accompagnent la décision, publiés en même temps que la décision mais dépourvus 
de valeur juridique.

 ■ La décision mentionne-t-elle des références à la jurisprudence des cours européennes 
ou internationales ? Si oui, dans quelles circonstances ? Quelle est la méthodologie retenue ?

Non, sauf en cas, exceptionnel, de renvoi préjudiciel, en revanche celles-ci peuvent figurer 
dans le commentaire et le dossier documentaire.

 ■ La décision mentionne-t-elle des références doctrinales ? Si oui, dans quelles circonstances ?  
Quelle est la méthodologie retenue ?

Non. Ces références figurent dans le commentaire et le dossier documentaire.

 ■ Les noms des membres (juges) présents apparaissent-ils ?

Oui.

 ■ Le nom du membre (juge) rapporteur est-il mentionné ?

Son nom est mentionné mais seulement comme membre siégeant. Il n’est pas identifié 
comme membre rapporteur.

 ■ Quel est le contenu du dispositif ? Le statut du dispositif est-il différent de l’exposé des motifs ?

Le dispositif comporte un article relatif à la solution (validation, censure, annulation 
etc.), le cas échéant un article relatif aux effets dans le temps de la décision et un article 
de notification.
L’autorité de chose jugée s’étend au dispositif et aux motifs qui en sont le soutien.

 ■ Comment la décision est-elle référencée ?

La décision est référencée par l’année et le numéro d’enregistrement au greffe à compter 
de l’origine de la procédure de contrôle de constitutionnalité.

 ■ Merci de joindre un exemple de décision – le cas échéant, un exemple de chaque type de décision 
si celui-ci diffère selon la compétence exercée par la Cour. 

Voir annexes sur le site https://www.accpuf.org/ : 2017-641 QPC /2017-750 DC / 2017-169 
PDR/ 2016-4957 AN/2015-4948 SEN/ 2017-269 L
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IV. Techniques de motivation des décisions

 ■ Comment la rédaction de la décision fait-elle ressortir les techniques de contrôle exercées ?  
Merci  d’illustrer par des exemples de formulation.

La méthodologie du contrôle n’est pas exposée dans la décision.

 ■ Comment la rédaction de la décision fait-elle ressortir les différents degrés (intensité) de contrôle 
exercés (par ex. restreint, normal, proportionnalité etc.) ? Merci d’illustrer par des exemples 
de formulation.

Le contrôle effectué par le Conseil constitutionnel est un contrôle abstrait. Le Conseil utilise 
l’éventail des degrés de contrôle à sa disposition.
L’intensité du contrôle retenu apparaît dans le « considérant de principe » et dans l’application 
à l’espèce.
L’intensité de ce contrôle dépend de la nature du principe ou de la liberté en cause.
Le Conseil constitutionnel s’assure que la disposition contestée :

1–  porte bien atteinte à un objectif de valeur constitutionnelle ou une liberté garantie  
par la constitution

Si oui,
2–  est justifiée par la défense d’une autre liberté garantie par la Constitution, objectif 

d’intérêt général ou d’un objectif de valeur constitutionnelle, prévu par le législateur
Si oui,

3–  est proportionnée à l’objectif poursuivi (nécessaire, adaptée, proportionnée).
Dans le cadre du contrôle de proportionnalité, l’usage du qualificatif « manifeste » permet  
de montrer le contrôle restreint parfois opéré par le Conseil constitutionnel, en fonction  
de la marge d’appréciation laissée au législateur.
Par exemple, voir décision n° 2010-29/37 du 22 septembre 2010 : « les dispositions contestées 
ne fixent pas une indemnisation dont le montant serait entaché d’une erreur manifeste 
d’appréciation ».
Il arrive au Conseil d’employer également la formulation de « disproportion manifeste » 
et d’« atteinte excessive ».

 ■ Le contenu de la décision reflète-t-il tous les éléments pris en compte pour décider ?

Non.

 ■ La Cour utilise-t-elle des motivations par renvoi ?

En général, non. Cela arrive par exception. Les seuls renvois opérés le sont vers des décisions 
du Conseil constitutionnel.

 ■ La mise en œuvre de certains pouvoirs du juge est-elle spécifiquement motivée (pouvoir d’interprétation, 
pouvoir d’injonction aux destinataires de la décision, pouvoir de modulation des effets dans le temps  
de la décision etc.) ?

La modulation des effets dans le temps de la décision fait l’objet d’une motivation spécifique 
dans un paragraphe type. 
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 ■ Le renforcement de la motivation des décisions est-il perçu comme un impératif par la Cour ?  
Quelles évolutions/pratiques la Cour a-t-elle pu adopter en ce sens ? Quelles sont celles actuellement 
étudiées ou en cours de réflexion ?

Le Conseil a décidé de supprimer la rédaction en « considérants » au profit d’une rédaction  
en paragraphes, afin de rendre la motivation plus accessible au public.

 ■ Votre Cour publie-t-elle les résultats des votes du délibéré ? Admet-elle des opinions dissidentes 
ou séparées ?

Non aux deux questions. 

 ■ Par qui et comment sont élaborés les supports de communication accompagnant la décision 
(commentaires, communiqués, traduction, entretien presse etc.) ? Envisagez-vous ces documents  
comme des éléments de motivation complémentaire ?

Le secrétaire général rédige des communiqués de presse. Le secrétaire général valide  
le commentaire rédigé par le service juridique ainsi que le dossier documentaire mis au point 
par le service de documentation. Ces documents ne sont pas des éléments de motivation.

 ■ Les autorités d’application ont-elles pu rencontrer des difficultés d’interprétation d’une décision  
de la Cour ? Merci de l’illustrer par un ou plusieurs cas significatifs.

Non.

 ■ Dans cette hypothèse, existe-t-il une procédure d’interprétation par la Cour de ses propres décisions ? 
Cette situation s’est-elle produite ? Merci de l’expliquer.

Il n’existe pas de procédure d’interprétation par le Conseil de ses propres décisions. 
Le Conseil, par le biais de la théorie du changement de circonstances, peut revenir 
dans d’autres décisions sur une motivation antérieure et la préciser.

V.  Avez-vous des observations particulières ou des points spécifiques  
que vous souhaiteriez évoquer ?

Néant. 
Les annexes sont disponibles sur le site https://www.accpuf.org/ 


